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DÉCONFINÉS CERTES !  
MAIS PAS SAUVÉS… 
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Déconfinés certes ! 
…mais certainement pas sauvés ! 

Nous y sommes, l’été arrive 
et les mesures de déconfine-
ment tant annoncées se met-

tent en place. Une réelle bouffée 
d’oxygène pour TOUS ! 

Fini le confinement, fini le couvre-feu, fi-
nies les restrictions de déplacement… 
A grand renfort de déclarations prési-
dentielles et gouvernementales, le mot 
d’ordre est “la vie reprend, tout ira bien, 
le gouvernement a bien géré les 
choses… vive les vacances !” 
Cette communication ressemble à la mé-
thode Couet… répétant à loisir en boucle 
des maximes du genre “je vais bien… 
tout va bien…”. 
Alors oui, la 3e vague semble être enfin 
passée, oui nous pouvons de nouveau 
circuler, mais nous n’avons ni la mémoire 
courte ni l’envie de basculer dans une 
euphorie aveugle laissant oublier les res-
ponsables de cette crise et les risques 
qui nous attendent. 
Car pour la FEC FO, le gouvernement 
doit tirer les conséquences de la crise 
de la Covid-19 ! 
Oui, les politiques du gouvernement ac-
tuel et des précédents sont responsables 
d’avoir mis à mal les services publics et 
amplifié la pandémie en réduisant leurs 
moyens (hôpitaux, enseignement, jus-
tice,…). 
Oui, les messages contradictoires et 
mensongers sur le port du masque ainsi 
que la pénurie de masques sont de sa 
responsabilité. 
Oui, les politiques libérales des derniers 
gouvernements ont laissé les grandes en-
treprises et multinationales délocaliser 
des savoirs et productions pour accroître 
plus encore leurs bénéfices et rentabilité 
pour les actionnaires…  
Exit les usines et sites de production de 
produits pourtant indispensables… on a 
laissé faire ! Composants électroniques, 
médicaments, masques… Une casse in-
dustrielle et économique tolérée et même 

encouragée par les derniers gouverne-
ments. 
Et que compte faire l’actuel gouverne-
ment ?  
Reprendre les bonnes vieilles mêmes mé-
thodes qui ont favorisé cette crise. 
Nous ne construirons pas le monde 
de demain avec les “mauvaises re-
cettes” d’hier ! 
En premier lieu, il faut arrêter la casse 
des services publics, et mettre un terme 
aux fermetures de lits et de services dans 
les hôpitaux. 
Il faut recréer des postes, redonner des 
moyens matériels et en effectifs à l’ensei-
gnement, redonner des moyens à la jus-
tice garante du bon fonctionnement de 
notre République et des libertés indivi-
duelles et collectives… 
Il faut également retirer la réforme de 
l’assurance chômage et revenir au sys-
tème d’indemnisation de 2017 afin de 
garantir des droits aux nombreux deman-
deurs d’emploi victimes de la pandémie. 
Idem concernant la réforme des retraites, 
passée en force par le biais de l’article 
49-3 lors du premier conseil de défense 
avant le premier confinement… Quel 
symbole ! Il faut retirer cette réforme car 
elle est source d’inégalités et de préca-
rité. 
Baisser les droits au chômage et les 
droits à retraite n’est pas une solu-
tion ! 
La solution est un vrai plan de relance, 
une relance par le biais de l’emploi et 
des salaires. 
Il faut mettre fin aux politiques d’austérité 
salariale et aider les entreprises en diffi-
culté en échange d’engagements fermes 
en termes de maintien et de création 
d’emplois. 
Nous ne voulons pas d’un CICE bis où 
des milliards ont été distribués et sont 
partis directement dans les poches des 
dirigeants et actionnaires qui en ont pro-
fité pour licencier et détruire des emplois. 

C’est maintenant qu’il faut agir, car les 
inégalités explosent, le nombre de mil-
liardaires et millionnaires ne cesse d’aug-
menter quand, dans le même temps, les 
pauvres et précaires sont de plus en plus 
nombreux ! 
La FEC FO revendique un vrai plan de 
relance, contrôlé au plus près par les or-
ganisations syndicales dans les IRP. 
Pour ce faire, il est donc urgent de mettre 
fin à l’état d’urgence sanitaire et de lever 
les entraves au travail des IRP et repré-
sentants du personnel. 
Le droit à manifester doit être respecté et 
la loi dite de sécurité globale, si dange-
reuse pour nos libertés individuelles et 
collectives, doit être abrogée ! 
Après avoir déconfiné les vacances, il 
est nécessaire de déconfiner notre pays 
et de “construire” un autre monde où les 
salariés pourront vivre avec un emploi, 
un salaire et des conditions de travail 
décents. 
La construction d’un autre monde passe, 
comme toujours, par la mobilisation de 
tous. Nous avons besoin de vous pour 
revendiquer, ensemble, un autre 
monde. Rejoignez-nous !  
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